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TOURRET, Sonia KRIMI, Céline CALVEZ, Pierre HENRIET, Xavier BATUT, 
Huguette TIEGNA, Bruno QUESTEL, Émilie GUEREL, Anne-France 
BRUNET, Christophe AREND, Camille GALLIARD-MINIER, Jacques 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’épidémie de covid-19 qui frappe notre pays a permis aux français de 
clamer leur reconnaissance envers les personnels soignants et toute 
personne participant à sauver des vies. Alors que ces mêmes personnels 
soignants pratiquent quotidiennement, sans repos, l’art difficile de la 
médecine, effectuent les gestes permettant de soulager la douleur et les 
angoisses, contactent, informent et compatissent avec les familles des 
victimes, ils participent pleinement de la dignité humaine. 

Mais la Fraternité ne peut se satisfaire d’applaudissements. Nos 
concitoyens l’ont compris et certains salariés, du public comme du privé, 
ont voulu faire don de leurs congés payés mais se sont heurtés à des 
complications juridiques. Or la loi ne doit pas faire obstacle à la solidarité. 
La République doit permettre aux français d’agir pour soutenir et 
récompenser ceux qui se tiennent au chevet de Marianne. 

Le présent texte propose une mesure permettant aux salariés et aux 
agents publics disposant de jours de réduction du temps de travail et de 
jours de repos non pris prévus par une convention de forfait, de choisir d’en 
faire don aux professionnels de santé en première ligne durant l’épidémie 
de covid-19.  

Les jours ainsi donnés feront l’objet d’une valorisation en argent qui 
leur sera redistribué. Cette mesure permet de faciliter la mise en œuvre de 
la solidarité nationale destinée à répondre aux souhaits de certains français 
de se montrer solidaires envers les personnels de santé.  

Notre proposition de loi ne saurait se soustraire ou suppléer aux 
attentes de tous les personnels soignants vis-à-vis de leurs conditions de 
travail, de la revalorisation du point, du solde de leurs réductions du temps 
de travail (RTT) ou des recrutements attendus. Car le gouvernement s’est 
engagé à présenter un grand plan « Santé » pour répondre à ces attentes et 
la représentation nationale y sera très attentive.  

Permettons ainsi à tous les personnels des hôpitaux ou en 
établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD), aux infirmiers et infirmières libérales ou non, aux 
accompagnateurs ou agents d’entretien intervenant à l’hôpital, et toutes 
celles et ceux qui sont aux petits soins des autres, de bénéficier de la 
volonté de générosité fraternelle de nos compatriotes. 
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Inventons cette nouvelle forme de solidarité et rendons possible 
l’impossible. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er  

Par dérogation à la section 5 du chapitre Ier du titre II du livre Ier de la 
troisième partie du code du travail, et par dérogation aux stipulations 
conventionnelles applicables dans l’entreprise, l’établissement ou la 
branche, un salarié peut, sur sa demande et en accord avec l’employeur, 
renoncer sans contrepartie, dans une limite déterminée par décret, à des 
jours de repos acquis et non pris, qu’ils aient été affectés ou non sur un 
compte épargne temps, en vue de leur monétisation afin de financer des 
chèques-vacances au bénéfice d’agents publics et de salariés exerçant en 
structures ou établissements publics et privés des secteurs sanitaire et 
médico-social dans des conditions déterminées par décret 

Article 2 

I. – La charge pour les organismes de sécurité sociale est compensée à 
due concurrence par la majoration des droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

II. – La charge pour les collectivités territoriales est compensée à due 
concurrence par l’augmentation de la dotation globale de fonctionnement 
et, corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

 

 








